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Résumé  

Cet article analyse l’évolution de la loi électorale en République Démocratique du Congo depuis 2006, marquée 
par des révisions successives à chaque cycle électoral, révélant une instabilité normative structurelle. À travers une 
approche juridique, comparative et sociopolitique, les auteurs démontrent que ces modifications répétées ont 
progressivement vidé la « matrice » originelle du texte, le transformant d’un instrument de stabilisation démocratique 
en un outil de stratégie politique. L’étude met en lumière les effets pervers des mécanismes de filtrage électoral, 
notamment les seuils de recevabilité et de représentativité, qui créent une fracture entre légalité et légitimité, tout en 
alimentant une crise de représentativité. Elle souligne également les limites du contentieux électoral face à une 
législation instable et lacunaire, accentuées par les défis liés à la digitalisation du processus électoral. En conclusion, 
l’article plaide pour une refondation du cadre juridique électoral à travers l’adoption d’un Code électoral autonome, 
stable et cohérent, garant de la sécurité juridique, de la transparence et de la sincérité des scrutins en RDC. 

Mots - clés : loi électorale, RDC, seuil de représentativité, contentieux électoral, légistique, code électoral, sécurité 
juridique 

Abstract  

This article analyzes the evolution of electoral law in the Democratic Republic of Congo since 2006, characterized 
by successive amendments at each electoral cycle, reflecting structural normative instability. Through a legal, 
comparative, and socio-political approach, the authors demonstrate that these repeated revisions have gradually 
hollowed out the original “matrix” of the law, transforming it from a tool of democratic stabilization into an instrument 
of political strategy. The study highlights the adverse effects of electoral filtering mechanisms, particularly admissibility 
and representativeness thresholds, which create a gap between legality and legitimacy and contribute to a crisis of 
political representation. It also examines the limitations of electoral litigation in the face of an unstable and fragmented 
legal framework, further complicated by the challenges of electoral digitalization. The article concludes by advocating 
for a comprehensive reform through the adoption of a coherent and stable Electoral Code, ensuring legal certainty, 
transparency, and the integrity of elections in the DRC. 

INTRODUCTION 

L’architecture démocratique d’un État repose sur la stabilité de ses règles de jeu. En République 
Démocratique du Congo la Loi n°06/006 du 09 mars 2006 portant organisation des élections présidentielles, 
législatives, provinciales, urbaines et locales (souvent citée par sa date de promulgation initiale) a été le socle 
des premières élections libres. Cependant, l’instabilité de ses dispositions interroge : sommes-nous devant 
une loi vivante ou devant un texte essoufflé ?1 

En légistique, la révision est un mécanisme de correction visant à adapter une norme aux réalités 
sociopolitiques mouvantes. L’'mportance de la révision permet de combler des lacunes techniques ou de 
répondre à des crises de légitimité sans briser la continuité de l’'État 

En principe, il n’y a "changement de loi" ou abrogation que lorsque l'économie générale du texte ne 
permet plus d'atteindre l'objectif de paix sociale ou de transparence. En revanche, il y a modification d’'ne 
loi, lorsque certaines de ses dispositions deviennent soit surannées, soit désuètes ou simplement ne 
répondent plus à l’'déal ayant amené à son édiction. Mais que dire lorsque le législateur modifie plus de 
550 des dispositions d’'ne loi   S’agit-il encore d’une modification ou d’un changement camouflé d’une loi. 
La présente étude répond à ces interrogations en relevant les conséquences d'une telle démarche. 

Pour ce faire, après avoir décrit la démarche méthodologique suivie, nous analysons l’historique des 
modifications : le constat de l’essoufflement (II), l’épreuve des filtres électoraux : la fracture entre légitimité 

                                                           
1 J.-L. ESSAMBO KANGASHE, L’art de légiférer en République Démocratique du Congo : Traité de légistique, 

Kinshasa, Éditions s’en sort, 2012, p.37. 
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et légalité (III), le contentieux électoral : le juge face au « faux » légistique (IV) et  pour un code électoral 
autonome : la refondation (V)2. 

I. DEMARCHE MÉTHODOLOGIQUE DE L’ETUDE3 

Pour appréhender la trajectoire de la loi électorale congolaise de 2006 à 2022 et valider l'hypothèse 
d'un texte « vidé de sa substance » au profit d'un instrument de stratégie politique, cette étude repose sur 
une approche pluridimensionnelle articulée autour de trois axes principaux :   

- L'approche exégétique et juridique 

Cette méthode est au cœur de notre analyse. Elle consiste en une lecture critique et technique des 
textes légaux successifs. Elle nous a permis de réaliser l’'nventaire technique des dispositions modifiées, en 
isolant les articles originaux des articles insérés ou amendés (bis, ter, quater, etc.). Cette approche permet de 
démontrer quantitativement et qualitativement le degré d'altération de la « matrice » initiale de 2006.   

- La méthode comparative et chronologique4 

L'étude procède à une comparaison diachronique des différents cycles législatifs (2011, 2015, 2017 et 
2022). En confrontant les versions successives de la loi, nous avons pu identifier les mutations des enjeux   du 
besoin de sortie de crise vers une quête de rationalisation technocratique (introduction des seuils et de la 
digitalisation).   

- L'approche sociopolitique et casuistique 

Le droit ne s'appliquant pas en vase clos, nous utilisons l'analyse de cas pratiques (notamment pour 
la répartition des sièges et les seuils de représentativité) pour mettre en relief la fracture entre la légalité (le 
texte) et la légitimité (la volonté exprimée par les électeurs). Cette méthode met en lumière les conséquences 
concrètes des choix llégislatifssur la représentation nationale et le pluralisme politique.   

La recherche s'appuie sur une revue documentaire exhaustive comprenant : 

- les textes officiels : constitution du 18 février 2006, loi nᵒ 6/006 et ses quatre lois modificatives ;   

- la doctrine : ouvrages de référence en droit constitutionnel, traités de légistique et guides du 
contentieux électoral ;   

- la jurisprudence : analyse de l'office du juge constitutionnel face aux lacunes et instabilités du 
texte législatif.  

II. HISTORIQUE DES MODIFICATIONS : LE CONSTAT DE L'ESSOUFFLEMENT 

Chaque cycle électoral en République démocratique du Congo a apporté son lot de "retouches", 
modifiant profondément l'équilibre du texte original, la loi électorale n°06/006 du 09 Mars 2006 portant 
organisation des élections présidentielles, législatives, provinciales, Urbaines, municipales et locales. 

L'inventaire technique révèle que sur les 264 articles actuels (incluant les articles bis, ter, quater et 
quinquies), seuls 87 articles originaux n'ont jamais été touchés. Cela signifie que 68,5% du texte a été modifié 
ou remodifié, confirmant que la « matrice » est désormais vidée de sa substance au profit d'instruments de 
stratégie politique.

2.1. Inventaire technique des dispositions modifiées  

Tableau intégral des modifications 

Lois 
modificatives 

Articles modifiés 
Articles 
modifiés deux 
fois 

Articles 
modifiés trois 
fois 

Articles 
modifiés 
quatre fois 

Articles 
insérés 

Articles 
abrogés 

n°11/003 du 24 
janvier  2011 

1, 2, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 16, 17, 
18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 27, 30, 
33, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 
45, 47, 48, 50, 51, 52, 53, 55, 56, 57, 
58, 59, 63, 67, 69, 70, 71, 72, 73, 74, 
75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 84, 85, 

86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 
96, 98, 99, 101, 102, 103, 104, 105, 
106, 107, 108, 109, 110, 112, 114, 115, 
116, 120, 121, 122, 124, 131, 133, 134, 
135, 136, 139, 140, 141, 147, 148, 149, 
150, 153, 154, 157, 160, 161, 162, 163, 
164, 165, 166, 171, 172, 177, 184, 184, 

---------------------- ------------------- ---------------- 

Art 74 bis, 74 
ter, 74 quater, 
74 quinquies, 
110 bis, 237 bis, 
237 ter 

 

Art 3, 109 et 
244 

                                                           
2 Loi n°22/029 du 29 juin 2022, complétant et modifiant la loi n°06/006 du 09 mars 2006, Journal Officiel Numéro 

Spécial, 05 Octobre 2022 (Appendice) 
3 B. MIDAGU, Introduction à la méthodologie juridique, éd. Crédits, 2021 – 2022, p. 14. 
4 M-A COHENDET, Droit public, méthodes du travail, 3ème éd. Paris, Monchrétien, 1998, p. 13. 
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186, 195, 196, 199, 202, 203, 208, 211, 
218, 233 et 237. 

Loi n°15/001 du 
12 février 2015 

Art 5, 6, 7, 12, 13, 18, 20, 22, 30, 33, 
47, 49, 52, 61, 66, 68, 69, 79, 80, 81, 
84, 85, 87, 89, 91, 94, 98, 103, 104, 
115, 120, 121, 130, 131, 132, 145, 146, 
148, 149, 162, 177, 186, 192, 195, 202, 
204,207, 208, 210, 211, 217, 234 et 
237 ter. 

-------------------- ------------------- --------------- 

Art 49 bis, 67 
bis, 70 bis, 76 
bis, 79 bis, 80 
bis, 209 bis, 209 
ter, 209 quater. 

--------------- 

Loi n°17/ 013 du 
24 déc 2017 

Art 10, 13, 15, 18, 19, 20, 21, 25, 27, 
29, 33, 35, 56, 58, 64, 72, 104, 108, 
115, 118, 119, 121, 132, 144, 145, 149, 
154,157, 160, 162, 165, 177,186, 192, 
193, 195, 202, 208, 209, 209 ter, 211 
et 218. 

-------------------- ------------------ ---------------- ----------------- --------------- 

Loi n°22/ 029 du 
29 juin 2022 

Art 10, 11, 13, 14, 22, 43, 45, 46, 47, 
55, 61, 67, 68, 69, 71, 74, 74 
quinquies et 79 bis 

--------------------- ------------------ ---------------- 10bis, 46bis --------------- 

Par toutes les lois 
(n°11/003, 
n°15/001, 
n°17/013, 
n°22/029) 

 Art 5, 6, 8, 11,13, 
14, 19, 21, 25, 27, 
30, 33 ,35, 45, 52, 
55, 56, 58, 61, 67, 
69, 71, 62, 74, 80, 
81, 84, 85, 87, 89, 
91, 94, 98, 103, 
108, 120, 131, 145, 
148, 154, 157, 160, 
165, 192 et 237. 

Art 10, 13, 18, 
20, 22, 33, 47, 
68,69, 79, 104, 
115, 121, 132, 
149, 162, 177, 
186, 195, 202, 
208, 2011 et 218 

Art 13 ----------------- --------------- 

 

Tableau sur les détails des articles clés impactés par les révisions successives  
pour montrer que la matrice est vidée : 

Lois modificatives 
Articles de la loi n°06/006 
touchés (exemples) 

Nature du changement 

Loi n°11/003 (2011) Art. 71, 102, 104, 108 Passage au scrutin majoritaire simple à un tour pour la 
Présidentielle. 

Loi n°15/001 (2015) Art. 115, 116, 118, 120. Modalités de répartition des sièges et gestion des listes. 

Loi n°17/013 (2017) Art. 47, 115, 118, 121. Art. 121 : Caution de candidature. Art. 47 : Mode de 
vote (électronique). Art. 118 : Seuil de représentativité. 

Loi n°22/029 (2022) Art. 13, 14, 20, 22, 41, 115 Transparence (publication des résultats par bureau). 
Parité, seuil au niveau de la recevabilité. 

 

2.2. Une loi « vidée de sa matrice » 

La multiplication de ces modifications a transformé la loi de 2006 en un document hybride avec une 
incohérence structurelle. À force d'ajouter des alinéas (bis, ter, quater, quinquies), la lecture du texte devient 
complexe, ouvrant la voie à des interprétations divergentes par les parties prenantes en l’occurrence la 
Commission Electorale Nationale Indépendante, les cours et tribunaux ainsi que les justiciables. 

Le fait que la loi change à chaque législature (souvent à la veille des scrutins), nuit à la sécurité 
juridique. Les candidats et les électeurs doivent réapprendre les règles tous les cinq ans. C'est l'épuisement 
du modèle car la matrice originelle de 2006 visait la sortie de conflit. Aujourd'hui, les enjeux sont la 
digitalisation, la souveraineté du financement et l'intégrité des résultats. Ces éléments ne peuvent plus être 
de simples « jouts ». Ils doivent être le cœur d'un nouveau texte. 

Bien plus, il est crucial de préciser que bien que la loi électorale soit une loi ordinaire, elle touche à des 
matières constitutionnelles verrouillées et donc conduit à un risque de fraude à la Constitution1.  

Lorsque le législateur modifie le mode de scrutin, il ne change pas seulement une loi, il modifie 
l'équilibre du régime. Ainsi par exemple, l'article 220 de la constitution interdit toute révision touchant au 
suffrage universel. En vidant la loi de sa matrice par des seuils trop élevés, le législateur frôle 
l'inconstitutionnalité en rendant non seulement2 le suffrage restreint ou censitaire de fait mais aussi le 
pluralisme politique reste en souffrance. 

                                                           
1 J.-P. KAMUKUNI KAKHU MUKENGE, La fraude à la Constitution en droit constitutionnel congolais, Essai d’une 

théorie générale, Kinshasa, Ed. Universitaires Africaines (EUA), 2022, p.117. 
2 Art. 220 alinéa 1er Constitution du 18 février 2006 Numéro Spécial, 58ème année telle modifiée à ce jour stipule : « La 

forme républicaine de l’État, le principe du suffrage universel, la forme représentative du Gouvernement, le nombre et 
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III. L’ÉPREUVE DES FILTRES ÉLECTORAUX : LA FRACTURE ENTRE LÉGITIMITÉ ET LÉGALITÉ 

Dans la quête de rationalisation de son espace politique, la République Ddémocratiquedu Congo a 
instauré des mécanismes de filtrage successifs. Si le but affiché est d'éviter l'émiettement des suffrages, la 
coexistence et parfois le maintien de ces seuils soulève des interrogations sur l'accès réel à l'exercice de la 
démocratie. 

3.1. Les seuils de recevabilité et d'éligibilité  

L’introduction d’un seuil d’éligibilité dans un système de représentation proportionnelle y injecte 
intrinsèquement une logique majoritaire en excluant les formations politiques minoritaires. Dès lors, le 
cumul de ce mécanisme avec un seuil de recevabilité des listes (exigence de 60% de candidats aux élections 
législatives nationales) engendre une dénaturation du mode de scrutin lequel s’éloigne de sa fonction 
première : le miroir de la diversité sociologique3. Ceci transforme donc la compétition à une « chasse gardée 
" pour les grandes machines politiques. 

3.1.1. Le seuil de recevabilité : le filtre à l'entrée (Candidature)  

Agissant comme une barrière administrative a priori, le seuil oblige un parti ou un regroupement 
politique à avoir des listes ayant atteint au moins 660 des sièges en compétition pour que ses listes soient 
acceptées (article 2 in fine). 

L’objectif initial était d’éliminer les partis « mallettes » ou purement « tribaux » qui n'ont pas d'ancrage 
national. Il y a lieu de relever que ce seuil a été vivement critiqué depuis 2017 car il favorisait démesurément 
les partis au pouvoir disposant de moyens financiers colossaux pour déposer des candidatures pour quasi 
tous les sièges à pourvoir. Ce seuil était déjà prévu dans le texte déposé à l’Assemblée nationale en 2017, 
mais il n’'vait pas été adopté. Cette non -doption a été perçue comme la confirmation du pluralisme inclusif. 
Mais, cette confirmation n’était que d’une courte durée. En effet, la révision de 2022 a introduit le seuil de 
recevabilité pourtant rejeté en 2017. 

3.1.2. Le Seuil d'Éligibilité ou de Représentativité : Le filtre à la sortie 

Contrairement au premier, le seuil de représentativité intervient a posteriori, après le vote. Le seuil de 
représentativité, introduit par la réforme de 2017 (Article 118 point 2), a agi comme un séisme dans l'espace 
politique congolais4. Cet article point 2 dispose que : « les députés nationaux sont élus au suffrage universel direct, 
pour un mandat de cinq ans renouvelable dans les conditions suivantes : - un seuil de représentativité de 1% du nombre 
total de suffrages valablement exprimés est déterminé au niveau national ». 

Pourquoi ce verrou ? 

L’intention du législateur était de mettre fin à l'émiettement politique (plus de 900 partis politiques 
enregistrés). L'idée était de forcer les acteurs politiques à se regrouper au sein de vastes plateformes 
idéologiques pour rendre la majorité parlementaire plus stable et lisible. 

Cette « dictature du chiffre » crée des "voix perdues" : un candidat peut obtenir un score massif 
localement mais subir une "mort politique" immédiate si son regroupement n'atteint pas le 1% du seuil 
national. Ce décalage alimente inévitablement la crise de légitimité au sein du Parlement. C'est la prime aux 
grands Regroupements car cela a favorisé la création de méga-plateformes (souvent sans idéologie 
commune) juste pour franchir la barrière légale. 

Certains critiques y voient une violation du droit d'éligibilité. Si le seuil aide à la gouvernabilité, il 
sacrifie la représentativité réelle des minorités politiques. Le seuil de la représentativité est l'exemple type 
d'une disposition qui, bien que techniquement rationnelle, se heurte à la réalité d'un pays-continent où 
l'ancrage politique reste fortement localisé5. 

Sans vouloir faire le redit, une liste peut avoir des candidats très populaires, mais si l'ensemble du 
parti ou du regroupement politique n'atteint pas 1% des suffrages exprimés au niveau national, aucun de 
ses candidats n'est proclamé élu. On n'est plus élu seulement par sa base, mais par la performance collective 
de son organisation politique. 

a) Exemple pratique d'un seuil à posteriori (seuil de représentativité)6  

                                                           
la durée des mandats du Président de la République, l’indépendance du pouvoir judiciaire, le pluralisme politique et 

syndical ne peuvent faire l’objet d’aucune révision constitutionnelle ». 
3 P. PACTET, Institutions politiques, Droit Constitutionnel, 10ème Ed. mise à jour, Masson, Paris, Barcelone, Bonn, 

1991, p. 103. 
4 P. MARTIN, Les systèmes électoraux et les modes de scrutin, 3ème, éd. Paris, Montchretien, 2006, p. 102. 
5 Olivier INI, Le note 2ème éd. Paris, Montchretien, 2000, p. 22. 
6 L. FAVOREU et al, Droit constitutionnel, Paris, 10ème éd. Dalloz, 2001, p. 550. 
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 Problème 

Dans une circonscription électorale de 100 000 enrôlés pour 3 sièges à pouvoir, 100 bulletins sont nuls 
et trois listes sont en présence : 

- Liste A (Kalyndie 50 000 voix, Kalala 30 000 voix, Djelo 15 000 voix) total : 95 000 voix ; 

- Liste B : (Kimbie 2 500 voix, Mukuba 900 voix, Sakobi 150 voix) Total : 3550 voix ; 

- Liste C (Chansard 1300 voix, Mpanda 30 voix, Kazadi 20 voix) Total : 1350 voix 

Faites la répartition des sièges aux candidats selon le scrutin proportionnel au plus fort reste des listes 
ouvertes à une seule voix préférentielle tout en sachant que la liste A n'a pas atteint le seuil d’éligibilité au 
niveau national. 

 Résolution 

Formule : Quotient électoral (Q.E) = Nombre de suffrages valablement exprimés (NSVE) : nombre de sièges (NS). 

Pour trouver le Q.E à ce niveau, il faut élaguer les voix de la liste A qui n'a pas atteint le seuil. Nous aurons 
donc : 

Liste B 3550 + Liste C 1350 = 4900. 

Q.E = 4900 : 3 = 1633,33 

Liste B, 3550 voix : 1633 = 2 sièges, reste 294 voix 

Liste C, 1350 : 1633 = 0 siège, reste 1350 voix.  

 Résultat 

Liste B. 3 550 voix, 2 sièges (Kimbie et Mukuba) 

Liste C. 1350 voix, 1 siège (Chansard) (ce siège revient à la liste C par rapport au grand reste). 

 Remarque   

On aperçoit immédiatement que cette répartition crée une injustice. Ce qui est à la base des 
frustrations entrainant des conflits partout en République démocratique du Congo. Si le seuil a pour 
vocation de sélectionner les grands partis, pour cette circonscription les listes B et C ne peuvent pas être 
considérées comme appartenant à des grands partis que la liste A7. 

Les candidats Kalyndie, Kalala et Djelo de la liste A, qui représentent réellement leur population, sont 
remplacés par les candidats Kimbie et Mukuba de la liste B et Chansard de la liste C, dont la légitimité locale 
est à 95 % inférieure à la leur.  

Ce décalage crée un sentiment de trahison électorale et alimente la crise de légitimité au sein du 
Parlement8. 

b) Tableau comparatif : comprendre la distinction  

Caractéristiques Seuil de Recevabilité Seuil d'Éligibilité (Représentativité) 

Moment d'application Lors du dépôt des candidatures 
(Avant le vote). 

Lors de la compilation des résultats 
(Après le vote). 

Condition Nombre de candidats alignés sur 
le territoire (60%). 

Pourcentage de voix obtenues 
nationalement. 

Impact direct Empêche de participer à la 
compétition. 

Empêche d'obtenir un siège malgré les 
voix obtenues. 

Statut actuel (Loi de 2022). Maintenu 1% National 

 

 

c) Analyse critique 

En exigeant une force nationale pour gagner localement, le législateur a créé une "aristocratie de 
partis". C’est l’asphyxie du pluralisme.  

                                                           
7 P. PACTET, Institution politique, Droit constitutionnel, Op. Cit, p. 104. 
8 E. BOSHAB, Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, bibliothèque de droit africain, 

2007, p. 74. 
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Le passage du seuil de recevabilité au seuil de représentativité et la fusion de deux montre un 
législateur qui tâtonne9. Pour que le système électoral soit juste, il faut s'assurer que le mode de calcul des 
sièges ne trahisse pas la volonté exprimée dans les urnes. La persistance des seuils de recevabilité ou de 
représentativité reste, à ce jour, le verrou le plus contesté de la loi électorale congolaise. 

IV. LE CONTENTIEUX ÉLECTORAL : LE JUGE FACE AU « FAUX » LÉGISTIQUE 

L’insécurité juridique atteint son paroxysme dans le contentieux électoral, notamment à travers 
certaines incohérences textuelles, telles que celles observées à propos de dispositions dont l’origine 
législative demeure incertaine. À titre illustratif, la version actuellement diffusée de la loi électorale 
comporte un alinéa interdisant la distribution de documents de propagande le jour du scrutin, alors même 
qu’aucune des lois modificatives adoptées en 2011, 2015, 2017 ou 2022 n’en a formellement consacré 
l’introduction. Une telle situation révèle un phénomène de « dérive légistique » où le texte normatif perd en 
traçabilité, compromettant ainsi la sécurité juridique des acteurs électoraux. 

Par essence, le contentieux électoral constitue la phase de vérité du processus démocratique, celle au 
cours de laquelle le droit doit primer sur les rapports de force politiques. Toutefois, en République 
Démocratique du Congo, l’instabilité chronique de la loi électorale n°06/006 a profondément altéré l’office 
du juge, transformant celui-ci en un exercice d’équilibrisme juridictionnel, où la rigueur du droit cède 
souvent devant les contingences politiques et les imperfections normatives.  

4.1. L’insécurité probatoire : entre matérialité et numérisation du vote 

L’introduction du dispositif électronique de vote (DEV) par la réforme de 2017 a engendré une rupture 
dans le régime de la preuve électorale, marquée par une dualité entre support matériel et support 
numérique. D’une part, la loi reconnaît l’usage des technologies, mais sans établir une hiérarchie claire entre 
les différentes formes de preuve. Ainsi, en cas de contradiction entre les procès-verbaux physiques, 
susceptibles d’altération, et les données numériques issues des machines de vote, le juge se trouve dans une 
situation d’indétermination normative. 

D’autre part, l’absence d’une doctrine jurisprudentielle stabilisée accentue cette incertitude. La 
réforme électorale n’ayant pas été pensée de manière systémique autour du numérique, mais simplement 
ajustée, le juge électoral est contraint de statuer dans un contexte d’improvisation normative. Il en résulte 
un contentieux dominé par l’aléa, où la disparition ou la dégradation des preuves matérielles laisse place à 
une interprétation discrétionnaire de la « vérité des urnes ». 

4.2. Le dogmatisme arithmétique de la CENI et l’impuissance du juge 

L’introduction des seuils de recevabilité et de représentativité a profondément transformé la nature 
du contentieux électoral. En l’absence de mécanismes juridictionnels spécifiques permettant de contester ces 
seuils, le législateur a instauré un système dominé par ce que l’on peut qualifier de « dictature du chiffre ». 

Dans ce cadre, les résultats proclamés par la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) 
acquièrent une autorité quasi irréfragable. Une fois les seuils déclarés non atteints, le préjudice subi par les 
candidats devient définitif, sans possibilité réelle de contestation juridictionnelle effective. Le candidat, 
pourtant légitime localement, se trouve ainsi exclu du jeu politique en raison d’un calcul global opaque, non 
soumis à un véritable contradictoire. 

Cette situation engendre un dilemme juridictionnel majeur : le juge doit-il se limiter à l’examen des 
résultats au niveau local ou s’aventurer dans la vérification du calcul global des seuils de représentativité ? 
En l’absence de procédure spécifique permettant de contester ces calculs en amont, le contentieux devient 
structurellement biaisé, conduisant à valider des injustices locales au nom d’une logique nationale opaque. 

Il en résulte une atteinte manifeste au droit à un procès équitable. Le candidat se retrouve dans une 
situation où ses preuves, bien que solides au niveau local, demeurent juridiquement inopérantes face au 
verrou arithmétique imposé par la CENI. Cette carence normative traduit une insuffisance majeure du 
législateur, qui a instauré des obligations de performance sans garantir les droits procéduraux 
correspondants. 

 

 

4.3. L’aléa jurisprudentiel et la « politique juridique » du juge 

                                                           
9 O.r DUHAMEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, éditions du Seuil, février 2009, p. 258. 
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Face à une législation fragmentée et instable, le juge constitutionnel est progressivement conduit à 
dépasser son rôle traditionnel pour combler les lacunes du texte. Il devient ainsi, de facto, co-législateur, 
élaborant des solutions jurisprudentielles destinées à pallier les insuffisances du cadre normatif. 

Cette évolution, bien que pragmatique, n’est pas sans risques. Elle alimente une perception de 
politisation de la justice, dans la mesure où les décisions juridictionnelles apparaissent comme le produit 
d’un arbitrage contextuel plutôt que l’application stricte de la loi. Dès lors, la loi électorale cesse d’être un 
instrument de régulation pour devenir un espace de négociation et d’interprétation, où la forme tend à 
supplanter la substance démocratique. 

En définitive, la modification récurrente des règles du jeu à l’approche des scrutins altère non 
seulement les conditions de la compétition électorale, mais également la crédibilité de l’arbitre. Le juge 
électoral congolais est ainsi condamné à interpréter une norme instable, dont il sait qu’elle sera à nouveau 
remaniée, compromettant durablement la sécurité juridique et la confiance dans le processus électoral. 

V. POUR UN CODE ÉLECTORAL AUTONOME : VERS UNE REFONDATION DU CADRE 
NORMATIF 

Le diagnostic établi dans les développements précédents met en évidence une réalité préoccupante : 
la loi électorale n°06/006 du 09 mars 2006, profondément altérée par des révisions successives, a perdu son 
unité organique et sa cohérence normative. À force de modifications ponctuelles dictées par des 
contingences politiques, ce texte ne constitue plus un cadre stable de régulation démocratique, mais un 
instrument malléable au gré des rapports de force. Dans ce contexte, la République Démocratique du Congo 
est appelée à opérer une véritable rupture paradigmatique, en passant d’une logique de révision permanente 
à l’adoption d’un Code électoral autonome, cohérent et durable.  

5.1. La « matrice vidée » : les limites structurelles de la révision 

La doctrine juridique classique enseigne qu’une loi doit reposer sur une unité organique et une 
cohérence interne permettant d’atteindre les objectifs pour lesquels elle a été adoptée. Or, la loi électorale de 
2006, initialement conçue comme un instrument de stabilisation post-conflit, a progressivement été 
détournée de sa finalité pour devenir un outil de gestion technocratique et stratégique de la compétition 
politique. 

D’une part, l’instabilité normative est devenue la règle. Le fait que la loi électorale soit l’une des plus 
fréquemment modifiées de l’arsenal juridique congolais démontre qu’elle n’est plus un cadre structurant, 
mais une variable d’ajustement politique. Cette instabilité compromet la sécurité juridique, désoriente les 
acteurs électoraux et fragilise la crédibilité du processus démocratique. 

D’autre part, les révisions successives ne permettent plus de corriger les dysfonctionnements 
structurels du texte. À l’image d’un édifice dont les fondations sont fragilisées, la simple modification des 
dispositions existantes ne saurait suffire. Il apparaît dès lors nécessaire d’abroger le texte actuel pour bâtir 
un nouvel instrument juridique adapté aux réalités contemporaines, notamment celles liées à la 
digitalisation, à la transparence et à la gouvernance électorale. 

5.2. Les piliers du futur Code électoral 

L’élaboration d’un Code électoral autonome doit reposer sur des fondements solides, capables de 
garantir la stabilité et la crédibilité du processus démocratique. 

En premier lieu, la constitutionnalisation de la transparence numérique s’impose comme une exigence 
incontournable. Le numérique ne doit plus être envisagé comme un simple outil technique, mais comme un 
principe juridique structurant. La traçabilité intégrale des résultats électoraux, depuis le bureau de vote 
jusqu’au niveau central, doit être juridiquement encadrée afin de prévenir toute manipulation et de renforcer 
la confiance des citoyens dans le processus électoral. 

En deuxième lieu, la question des seuils électoraux mérite une révision approfondie. Le maintien d’un 
seuil national uniforme de représentativité a démontré ses limites, en produisant des effets d’exclusion 
contraires à la logique de représentation démocratique. Dans cette perspective, une provincialisation, voire 
une territorialisation des seuils, permettrait de mieux prendre en compte les réalités sociopolitiques d’un 
pays-continent comme la RDC, en conciliant gouvernabilité et représentativité. 

5.3. Le seuil de recevabilité comme obstacle à la parité politique 

L’analyse du cadre actuel révèle également un paradoxe majeur en matière de participation politique 
des femmes. Bien que le législateur ait introduit des mesures incitatives en faveur de la parité, telles que 
l’allègement des frais de dépôt pour les listes paritaires, ces efforts sont neutralisés par l’existence du seuil 
de recevabilité. 
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En pratique, ce mécanisme agit comme un véritable filtre structurel excluant les formations politiques 
émergentes, au sein desquelles les femmes trouvent pourtant des espaces d’expression plus accessibles. 
L’exigence de couverture territoriale à hauteur de 60 % impose des contraintes logistiques et financières 
difficilement supportables pour ces structures, entraînant l’élimination précoce de nombreuses candidatures 
féminines. Ainsi, la parité demeure un objectif proclamé mais non effectif. 

Pour remédier à cette situation, plusieurs pistes peuvent être envisagées. D’une part, l’allègement ou 
la suppression du seuil de recevabilité constituerait une mesure favorable à l’inclusion politique. D’autre 
part, une exemption spécifique pour les listes strictement paritaires pourrait être instaurée, dans une logique 
de discrimination positive. 

Par ailleurs, l’introduction d’un mécanisme de « binôme paritaire » dans la suppléance apparaît 
comme une innovation pertinente. En imposant qu’un candidat titulaire soit accompagné d’un suppléant de 
sexe opposé, le législateur garantirait une présence féminine durable au sein des institutions représentatives, 
tant en amont qu’en aval du processus électoral. 

5.4. Le verrou de stabilité : garantir la pérennité du Code électoral 

Le principal défi du futur Code électoral réside dans sa capacité à résister aux manipulations 
politiques. À cet effet, des mécanismes de protection juridique doivent être intégrés dès son adoption. 

D’une part, l’instauration d’une immunité temporelle interdisant toute réforme substantielle à 
l’approche des scrutins apparaît essentielle. Une telle disposition permettrait d’éviter les modifications 
opportunistes des règles du jeu et de garantir l’égalité entre les compétiteurs. 

D’autre part, l’exigence d’un consensus politique renforcé pour toute révision du Code électoral 
constituerait une garantie supplémentaire de stabilité. L’adoption de réformes par une majorité qualifiée 
obligerait les forces politiques à s’accorder sur les règles du jeu démocratique, renforçant ainsi la légitimité 
du cadre normatif. 

CONCLUSION 

L’analyse de la trajectoire de la loi électorale congolaise depuis 2006 met en évidence une dérive 
normative profonde, caractérisée par une instabilité chronique et une instrumentalisation politique du cadre 
juridique électoral. Initialement conçue comme un instrument de sortie de crise et de consolidation 
démocratique, la loi n°06/006 a progressivement perdu sa cohérence et sa finalité, sous l’effet de révisions 
successives qui en ont altéré la structure et vidé la « matrice » originelle de sa substance. Cette évolution 
traduit une mutation du droit électoral, passé d’un cadre de régulation neutre à un outil de gestion 
stratégique de la compétition politique. 

Au cœur de cette transformation se trouvent des mécanismes tels que les seuils de recevabilité et de 
représentativité, qui, bien que justifiés par des impératifs de rationalisation du paysage politique, ont 
engendré des effets pervers significatifs. En instaurant des barrières structurelles à l’entrée et à la 
représentation, ces dispositifs ont contribué à une fracture entre légalité et légitimité, en produisant des 
situations où la volonté exprimée par les électeurs se trouve neutralisée par des contraintes arithmétiques. 
Cette dynamique alimente une crise de confiance dans les institutions électorales et fragilise le principe 
fondamental du suffrage universel. 

Par ailleurs, l’instabilité du cadre normatif a profondément affecté le contentieux électoral, 
transformant l’office du juge en un exercice incertain, oscillant entre interprétation juridique et arbitrage 
politique. L’absence de mécanismes procéduraux adaptés, notamment en matière de contestation des seuils 
ou de gestion des preuves numériques, compromet le droit à un procès équitable et renforce l’opacité du 
processus électoral. Dans ce contexte, la justice électorale, loin de constituer un rempart, devient elle-même 
tributaire des insuffisances du législateur. 

Face à ce constat, la nécessité d’une refondation du droit électoral congolais s’impose avec acuité. 
L’adoption d’un Code électoral autonome, cohérent et stable apparaît comme une exigence incontournable 
pour restaurer la sécurité juridique, garantir la sincérité des scrutins et renforcer la crédibilité des institutions 
démocratiques. Une telle réforme doit s’inscrire dans une logique de consensus politique, intégrer les 
exigences contemporaines de transparence numérique et assurer une meilleure articulation entre 
gouvernabilité et représentativité. 

En définitive, la stabilisation du cadre électoral constitue un enjeu majeur de consolidation de l’État 
de droit en République Démocratique du Congo. Elle suppose une rupture avec les logiques de révision 
opportuniste et l’émergence d’une culture juridique fondée sur la prévisibilité, l’inclusivité et le respect de 
la volonté populaire. C’est à ce prix que le vote du citoyen congolais pourra retrouver toute sa portée 
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démocratique et que le droit électoral redeviendra un véritable instrument de légitimation du pouvoir 
politique. 
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